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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 1er septembre 2021 

PL 13012

Projet de loi 
modifiant la loi sur l'imposition des personnes physiques (LIPP) 
(D 3 08) (Suppression de la limite d'âge pour les enfants majeurs en 
formation) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'imposition des personnes physiques, du 27 septembre 2009 (LIPP 
– D 3 08), est modifiée comme suit : 
 

Art. 39, al. 2, lettre b (nouvelle teneur de la sous-note), lettre c (nouvelle, 
la lettre c ancienne devenant la lettre d), lettre d (nouvelle 
teneur) 

2 Constituent des charges de famille : 
 Enfants majeurs jusqu'à l'âge de 25 ans révolus 

b) […] 
 Enfants majeurs après l'âge de 25 ans révolus 

c) chaque enfant majeur, après l'âge de 25 ans révolus, qui, durant l'année 
civile, est apprenti au bénéfice d’un contrat d’apprentissage ou étudiant 
régulièrement inscrit dans un établissement d’enseignement secondaire 
ou supérieur, et dont la fortune ne dépasse pas 87 500 francs, lorsqu’il 
n’a pas un revenu supérieur à 15 333 francs (charge entière) 
ou 23 000 francs (demi-charge), pour celui des parents qui pourvoit à 
son entretien; 
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 Proches incapables de subvenir entièrement à leurs besoins 
d) les ascendants et descendants (dans les autres cas que ceux visés aux 

lettres a à c), frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces, incapables 
de subvenir entièrement à leurs besoins, qui n’ont pas une fortune 
supérieure à 87 500 francs ni un revenu annuel supérieur à 
15 333 francs (charge entière) ou à 23 000 francs (demi-charge), pour 
celui de leur proche qui pourvoit à leur entretien. La déduction est 
toutefois limitée aux dépenses effectivement encourues mais au 
maximum aux montants figurant à l’alinéa 1. 

 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

Le présent projet de loi concerne l'impôt cantonal et communal sur le 
revenu des personnes physiques. Il supprime la limite d’âge pour l’octroi 
d’une déduction pour charge de famille à celui des parents qui pourvoit à 
l’entretien d’un enfant majeur qui est en apprentissage ou poursuit des études. 
Actuellement, la déduction peut être demandée seulement si l’enfant majeur 
n’a pas atteint l’âge de 25 ans à la fin de la période fiscale concernée. 

Le présent projet de loi vise, d’une part, à modifier la loi sur l'imposition 
des personnes physiques, du 27 septembre 2009 (LIPP; rs/GE D 3 08), de 
manière à prendre en compte le fait que le droit civil ne fixe pas d’âge limite 
au droit à l’entretien de l’enfant majeur. Il vise, d’autre part, à harmoniser la 
LIPP avec la LIFD1 qui ne fixe pas non plus d’âge limite. 

La diminution des recettes fiscales annuelles serait de l'ordre 
de 3,2 millions de francs. Cette diminution est intégrée dans le plan financier 
quadriennal 2021-2024. 
 

2. Teneur actuelle 

Dans sa teneur actuelle, l'article 39, alinéa 2, lettre b LIPP dispose que 
constitue une charge de famille chaque enfant majeur, jusqu'à l’âge de 25 ans 
révolus, qui, durant l'année civile, est apprenti au bénéfice d’un contrat 
d’apprentissage ou étudiant régulièrement inscrit dans un établissement 
d’enseignement secondaire ou supérieur, et dont la fortune ne dépasse 
pas 87 500 francs2, lorsqu’il n’a pas un revenu supérieur à 15 333 francs3 
(charge entière) ou 23 000 francs4 (demi-charge), pour celui des parents qui 
pourvoit à son entretien. 

L'article 39, alinéa 2, lettre b LIPP fixe une limite d’âge au-delà de 
laquelle la déduction n’est plus accordée, que l’enfant majeur ait terminé ses 
études (son apprentissage) ou non. 
 

                                                           
1  Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct, du 14 décembre 1990 (LIFD; RS 642.11). 
2  Il s'agit du montant légal avant indexation. 
3  Idem. 
4  Idem. 
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3. L’absence de limite d’âge en droit civil  

La déduction pour l’entretien de l’enfant en droit fiscal découle de 
l’obligation d’entretien des parents en droit civil5.  

Certes, selon l’article 277, alinéa 1 CC, l'obligation d'entretien des père et 
mère dure jusqu'à la majorité de l'enfant6. Cependant, selon l’article 277, 
alinéa 2 CC, si, à sa majorité, l'enfant n'a pas encore de formation appropriée, 
les père et mère doivent, dans la mesure où les circonstances permettent de 
l'exiger d'eux, subvenir à son entretien jusqu'à ce qu'il ait acquis une telle 
formation, pour autant qu'elle soit achevée dans les délais normaux. Le 
Tribunal fédéral a ainsi jugé que le droit civil ne fixe pas d’âge limite au droit 
à l’entretien de l’enfant majeur7.  

En l’occurrence, la LIPP prévoit une limite d’âge absolue (25 ans). Tel 
n’est pas le cas en droit civil, où l’obligation d’entretien perdure, en principe, 
jusqu’à l’achèvement d’une formation dans des délais normaux. Pour que la 
déduction fiscale s’accorde mieux avec le régime du droit civil, il se justifie 
par conséquent de renoncer à fixer une limite d’âge a priori. 
 

4. Le droit fédéral  

L’article 9 LHID8 laisse une grande marge de manœuvre aux cantons 
dans la mise en place des déductions. Plus précisément, l'article 9, alinéa 4 
LHID réserve les déductions pour enfants et autres déductions sociales de 
droit cantonal9.  

L’article 35, alinéa 1, lettre a LIFD dispose que sont déduits du revenu 
6 500 francs pour chaque enfant mineur ou faisant un apprentissage ou des 
études, dont le contribuable assure l'entretien. Aucune limite d’âge n’est fixée 
dans la LIFD. 

                                                           
5  CHRISTINE JAQUES, in : Florence Aubry Girardin / Yves Noël (édit.) Commentaire 

romand, Impôt fédéral direct, 2e éd., Bâle 2017, ad art. 35 LIFD n° 17; FELIX 

RICHNER / WALTER FREI / STEFAN KAUFMANN / HANS ULRICH MEUTER, 
Handkommentar zum DBG : Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer, 3e éd., 
Zurich 2016, ad art. 35 N 20. 

6  Code civil suisse, du 10 décembre 1907 (CC; RS 210). 
7  ATF 130 V 237, c. 3.2 p. 238. 
8  Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des communes, 

du 14 décembre 1990 (LHID; RS 642.14). 
9  Arrêts du TF 2C_287/2015 du 23 juillet 2015, c. 3.3 ; 2C_427/2014 du 13 avril 

2015, c. 1.2. 
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La déduction est néanmoins soumise à la condition que l’enfant majeur 
fasse un « apprentissage » ou des « études ». Il ne suffit pas que l’enfant 
majeur aille à l’école ou suive un cours pour que le parent ait droit à la 
déduction10. Par apprentissage ou étude, il faut en effet entendre toute étape 
de la formation qui, indirectement (gymnase) ou directement (école 
professionnelle, apprentissage ou université), sert à l’achèvement d’une 
première formation11. L’établissement fréquenté peut être public ou privé, 
pour autant qu’il permette d’atteindre ce but12.  

Le Tribunal fédéral a précisé que la déduction de l’article 35, alinéa 1, 
lettre a LIFD ne subordonne pas l'octroi de la déduction pour enfant à la 
condition que le contribuable assure dans une large mesure l'entretien de 
l'enfant; il suffit qu'il en assure l'entretien. La déduction peut ainsi être 
accordée même si le contribuable participe pour moins de 50 pour cent aux 
frais d'entretien de l'enfant, pour autant que l’enfant soit dépendant de la 
contribution d’entretien13. 

En l'occurrence, le droit cantonal (ancien) prévoit une limite d’âge à 
25 ans, alors que la LIFD ne fixe aucune limite. Par conséquent, la 
modification proposée améliore la coïncidence entre le droit cantonal et le 
droit fédéral. 
 

5. La loi 12473 

Le 30 octobre 2020, le Grand Conseil a adopté la loi 12473 modifiant la 
LIPP. 

Actuellement, une déduction pour charge de famille est accordée, pour 
celui des parents qui pourvoit à son entretien, pour chaque enfant majeur 
jusqu'à l'âge de 25 ans révolus, s'il est en formation et si son revenu et sa 
fortune restent en dessous d'une certaine limite. La loi 12473 supprime la 
condition d'être en formation. Ainsi, chaque enfant majeur jusqu'à l'âge de 
25 ans révolus constitue une charge de famille, si son revenu et sa fortune 
restent en dessous d'une certaine limite, qu'il soit en formation ou non. 

                                                           
10  CHRISTINE JAQUES, Commentaire romand, Impôt fédéral direct, op. cit., ad art. 35 

LIFD n° 18. 
11  Ibidem. 
12  FELIX RICHNER / WALTER FREI / STEFAN KAUFMANN / HANS ULRICH MEUTER, 

Handkommentar zum DBG : Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer, op. cit., 
ad art. 35 N 43. 

13  Arrêt du TF 2A.536/2001 29 du mai 2002, c. 3.2.1, publié à la RF 2002 632, 
p. 634 et les références citées. 
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La loi 12473 n'est pas remise en question par le présent projet de loi. Elle 
s'appliquera lors de son entrée en vigueur le 1er janvier 2023. 

Le présent projet de loi et la loi 12473 s'accorderont de la façon suivante : 

– jusqu'à l'âge de 25 ans révolus, chaque enfant majeur constitue une charge 
de famille, si son revenu et sa fortune restent en dessous d'une certaine 
limite; 

– après l'âge de 25 ans révolus, chaque enfant majeur constitue une charge 
de famille, s'il est en formation et si son revenu et sa fortune restent en 
dessous d'une certaine limite. 

 

6. Commentaire article par article 

Art. 39, al. 2, lettre b (nouvelle teneur de la sous-note) 

La modification de la sous-note vise à préciser que la lettre b de 
l'article 39, alinéa 2 LIPP ne s'applique qu'aux enfants majeurs jusqu'à l'âge 
de 25 ans révolus, que ce soit conformément au droit actuel ou conformément 
à la loi 12473. 

Art. 39, al. 2, lettre c (nouvelle, la lettre c ancienne devenant la lettre d) 

La nouvelle lettre c de l’article 39, alinéa 2 LIPP fixe les conditions de la 
reconnaissance d’une charge de famille pour les enfants majeurs après l'âge 
de 25 ans révolus. Cette disposition supprime la limite d’âge pour les enfants 
majeurs qui sont en apprentissage ou poursuivent des études. Les autres 
conditions du droit en vigueur actuellement restent néanmoins applicables. 
L’enfant majeur doit être au bénéfice d’un contrat d’apprentissage ou 
étudiant régulièrement inscrit dans un établissement d’enseignement 
secondaire ou supérieur. La fortune de l’enfant majeur ne doit pas dépasser 
87 500 francs14. Par ailleurs, le revenu de l’enfant majeur ne doit pas être 
supérieur à 15 333 francs15 pour l’octroi d’une charge entière ou supérieur à 
23 000 francs16 pour l’octroi d’une demi-charge. 

Art. 39, al. 2, lettre d (nouvelle teneur) 

Compte tenu de la nouvelle lettre c, la mention entre parenthèse dans la 
lettre d « dans les autres cas que ceux visés aux lettres a et b » est remplacée 
par « dans les autres cas que ceux visés aux lettres a à c ». 

                                                           
14  Il s'agit du montant légal avant indexation. 
15  Idem. 
16  Idem. 
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Art. 2 Entrée en vigueur 

Le Conseil d'Etat fixe l'entrée en vigueur de la présente loi. En principe, 
cette entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2023. 
 

7. Impacts financiers du projet 

Selon les chiffrages effectués par l'administration fiscale cantonale, le 
présent projet de loi entraînerait une diminution des recettes fiscales 
annuelles, au titre de l'impôt cantonal sur le revenu des personnes physiques 
imposées selon le régime d'imposition ordinaire, de l'ordre de 3,2 millions de 
francs. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

 

Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif des modifications de la loi 
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Annexe 1

ANNEXE 1
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Annexe 2

ANNEXE 2
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